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RÉSUMÉ

Le décret vise à réglementer les interventions des sociétés d’assistance aux usagers et 
des dépanneurs sur les autoroutes et les routes assimilées. L’organisation des interven-
tions s’articule autour d’une plateforme informatique unique de gestion des interventions 
de dépannage qui transfère les informations nécessaires aux interventions et désigne les 
dépanneurs.

Par ailleurs, le décret instaure un cadre pour une tarification juste et équilibrée appli-
cable aux interventions pour des véhicules (belges ou étrangers) ne disposant pas d’une 
couverture d’assistance.

Les objectifs de la régulation sont :

– augmenter la sécurité des usagers et des intervenants;

– �assurer la rapidité des interventions pour rétablir rapidement les conditions normales 
de circulation;

– obtenir une transparence et une maîtrise des coûts pour les usagers;

– professionnaliser le travail des intervenants et garantir la qualité des interventions;

– respecter les spécificités du tissu économique du secteur du dépannage.
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1. Contexte et objectifs globaux

Mobilité

Environ 20% des congestions sont dues aux accidents.

Sécurité

 = 

! Vitesses pratiquées
! Risque d’incidents secondaires

Vu les vitesses pratiquées, le milieu autoroutier est un 
milieu dangereux. 

Les risques en termes de sécurité des intervenants 
ainsi que des usagers ne font que s’accentuer, compte 
tenu de la densification croissante du trafic routier.

De ce fait, il est important que les interventions soient 
rapides pour d’une part, diminuer l’exposition au risque, 
libérer la chaussée et réduire les perturbations de cir-
culation et d’autre part, assurer la sécurité des équipes 
d’interventions, des usagers tant victimes de l’incident 
que les usagers circulant à proximité des lieux de l’inter-
vention.

Pour cela, il s’agit d’établir des procédures d’interven-
tion pour fixer le rôle de chacun, la manière de travailler, 
le matériel à avoir à disposition.

Signalisation

L’équipe d’intervention en milieu autoroutier devrait 
être quasiment systématiquement présignalée. Il y a en 
quelque sorte une dissociation entre la mission d’inter-
vention et la mission de signalisation.

Multiples intervenants

Selon les interventions, de nombreux intervenants dif-
férents peuvent être présents :

– �la police fédérale de la route (WPR), la zone de police, 
les pompiers, la protection civile, …

– �les équipes du SPW, les entreprises titulaires des baux 
d’intervention, …

– les sociétés d’assistance (assisteurs), les dépanneurs.
Il s’agit de gérer les victimes, les véhicules, les débris 

et les usagers de la route.

L’ensemble nécessite donc coordination et prépara-
tion.

 

Evolution des rôles

La protection civile cesse ses activités d’intervention 
de 1e ligne au 1er janvier 2019. La police de la route res-
tructure ses missions et réduit ses activités notamment 
de balisage. Le gestionnaire de voirie ou l’exploitant 
du réseau routier prend de plus en plus le rôle de ges-
tionnaire des incidents sur son réseau. Cette tendance 
s’observe à travers toute l’Europe.

Chaîne de communication 

Alors que les victimes et les témoins sont stressés, 
ils doivent transmettre les informations nécessaires que 
sont la nature de l’incident, le lieu et les moyens à mettre 
en œuvre. Outre le stress, la rapidité de transmission des 
informations entre tous les intervenants est un élément 
essentiel.

Objectifs généraux 

L’objectif est d’améliorer l’organisation, la qualité, la 
sécurité et la rapidité des interventions pour rétablir plus 
rapidement les conditions normales de circulation.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Les interventions visées sont les véhicules en panne 
ou accidentés couverts ou non par une assistance, les 
véhicules abandonnés, les opérations de balisage des 
interventions d’urgence et le ramassage d’objet.

2. Modèle retenu

Système actuel – SIABIS

Le système SIABIS (Système Informatique Assis-
teurs  – Bijstandverleener Informatie System) existant 
depuis 2010 constitue la plateforme actuelle entre les 
assisteurs, leurs prestataires et la police. Cette plate-
forme organise le transfert des informations nécessaires 
aux interventions et la désignation des dépanneurs en 
fonction des contraintes de temps et de localisation.

L’objectif du « gentlemen agreement » est d’assurer 
rapidement l’évacuation des véhicules de moins de 3,5 t. 
accidentés ou en panne qui disposent d’une assistance.

La plateforme SIABIS est actuellement utilisée en 
province de Namur. Dans les autres provinces, son usage 
n’est que partiel. A ce stade, on compte, environ trois 
interventions d’assisteurs par jour via ladite plateforme. 
Lorsque le véhicule n’est pas identifié dans le fichier, 
les services de police désignent eux-mêmes la société de 
dépannage qui sera chargée de l’intervention.

Il est à noter que le ramassage d’objet en chaussée 
n’est pas, à ce jour, couvert par SIABIS, mais présente, 
également une dangerosité certaine. Jusqu’à présent, le 
ramassage s’opère, essentiellement, via les services de 
la Police fédérale de la Route, les agents du SPW ou les 
baux d’intervention d’urgence.

Situation en Flandre – F.A.S.T.

Le système instauré en Flandre (FAST) qui organise 
des interventions similaires est basé sur des marchés 
publics de prestations de services par secteur autoroutier.

Cependant, tant le SPW que la Police de la Route ont 
constaté que ce système a pour conséquence de rationa-
liser excessivement le marché et de réduire, à l’excès, 
l’intensité concurrentielle. Cette situation induit au final 
des tarifs globaux (trop) élevés des interventions.

Au final, le bilan est en quelque sorte : « 1 gagnant, 
tous perdants ».

SIABIS+

Sur base du bilan du système SIABIS, la Région a 
examiné tous les avantages et inconvénients à partir, 
d’une part, des constatations effectuées depuis 2010, et 
d’autre part, des contraintes dont la Région wallonne 
est tributaire du fait d’éléments récents au niveau de la 
réorganisation des services de secours et de police, et, 
enfin, des solutions adoptées dans d’autres régions ou 
pays d’Europe.

Partant du constat que les durées d’intervention 
actuelles sont améliorables et trop variables ainsi que 
pour des motifs patents de sécurité et de fluidité du trafic, 
la DGO1 et les partenaires SIABIS ont dû admettre que 
les attentes n’étaient pas complètement remplies en 

l’état et qu’il fallait, en conséquence, faire évoluer les 
choses.

Par ailleurs, l’intention est de conserver le tissu 
économique wallon qui est composé d’entreprises de 
dépannage plus nombreuses et de plus petite taille qu’en 
Flandre, et de garantir des tarifs clairs et transparents, 
tout en intégrant des considérations environnementales 
qui impliquent une limitation des distances parcourues 
et donc, de recourir aux dépanneurs les plus proches du 
lieu d’intervention.

La DGO1 a conçu l’idée de diminuer de manière 
significative le temps d’intervention pour pouvoir dis-
poser des effectifs et des moyens sur le terrain dans les 
30 minutes. En vue d’atteindre cet objectif, un premier 
point d’amélioration porte sur le renforcement de la 
coordination entre les diverses disciplines (WPR, pom-
piers, SPW), ce qui, in fine, devrait permettre une éva-
cuation plus rapide des véhicules et des objets.

D’autre part, et pour des raisons qui leur sont propres, 
les sociétés d’assistance et ASSURALIA ont adapté leur 
système afin de mettre en place un système unique pour 
la gestion de l’ensemble des interventions tant pour les 
véhicules belges et étrangers d’une MMA de moins de 
3,5 t. sur le réseau des autoroutes et routes assimilées de 
Wallonie. 

Compte tenu de l’efficacité du système SIABIS mis 
en place et d’un commun accord, le système serait, ainsi, 
étendu aux véhicules non couverts par une assistance, 
aux véhicules abandonnés et à l’enlèvement d’objets.

Cette solution implique une évolution de l’outil 
SIABIS existant et de la convention entre les partenaires 
vers un modèle permettant de répondre aux objectifs 
fixés, mais aussi aux conséquences des restructurations 
de la protection civile et de la police de la route, ainsi 
qu’au calendrier contraint qui en résulte.

Les objectifs fixés sont :

– augmenter la sécurité des usagers et des intervenants;
– réduire les délais d’intervention;
– �obtenir une transparence et une maîtrise des coûts pour 

les usagers;
– �professionnaliser le travail des intervenants et garantir 

la qualité des interventions;
– �respecter les spécificités du tissu économique du sec-

teur du dépannage.
Les conditions et exigences requises pour intervenir 

sur le réseau d’intervention d’urgence commun SPW-
WPR ont été définies et intégrées dans une annexe au 
projet d’avenant au gentlemen’s agreement du 12 juil-
let 2010. Rappelons que pour des questions d’urgence 
et de sécurité publique, il est impératif d’intervenir sur 
les autoroutes et voies assimilées, dans des délais très 
restreints et dans le respect d’exigences de sécurité dra-
coniennes.

Sur la base de leurs réflexions avec les sociétés d’assis-
tance, les autorités wallonnes et la police fédérale ont mis 
au point le système dénommé SIABIS+ (tarif, conditions, 
documents, procédures), applicable sur les autoroutes et 
voies assimilées. Elles ont également rédigé un gentlemen’s 
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agreement (avenant n°1) avec les sociétés d’assistance au 
terme duquel elles s’engagent à proposer à leurs dépan-
neurs d’intervenir conformément aux conditions prescrites.

Conclusion sur le modèle retenu

Le projet wallon SIABIS+ est bien tout le contraire du 
système flamand FAST. En effet, en Flandre, l’adminis-
tration a fixé les règles et les à imposer via un marché 
public.

En Wallonie, c’est la concertation entre tous les par-
tenaires qui est le moteur pour déterminer les règles de 
fonctionnement en vue d’améliorer le système actuel 
et tenir compte des nouvelles contraintes comme par 
exemple, la fin des activités de la protection civile.

Le « gentlemen’s agreement » SIABIS entre les parte-
naires est donc adapté afin d’élargir son champ d’appli-
cation : les véhicules en panne ou accidentés couverts 
ou non par une assistance, les véhicules abandonnés, les 
opérations de balisage des interventions d’urgence et le 
ramassage d’objet.

Par ailleurs, une annexe reprend les différentes condi-
tions de travail : 

– matériel minimum;
– formation du personnel;
– délai cible d’arrivée de l’équipe d’intervention 25’;
– 24h/7j;
– �modalités d’intervention pour les différents cas de 

figure;
– �tarification conventionnée pour les prestations sur les 

véhicules non couverts par un contrat d’assistance et 
pour les prestations pour le compte de la SOFICO et 
du SPW.

SIABIS SIABIS + 

● Véhicule (belge ou étranger) 
disposant d’une couverture 
assistance 

● Véhicule (belge ou étranger) 
disposant d’une couverture 
assistance 

● Véhicule (belge ou étranger) ne 
disposant pas d’une couverture 
assistance

● Objet sur la chaussée
● Véhicules abandonnés
● Balisage

3. Volet financier et Grille tarifaire

Compte tenu du changement des conditions de travail, 
les tarifs entre les assisteurs et leurs prestataires (les 

dépanneurs) ont été révisés mais ils restent naturelle-
ment fixés dans le cadre de conventions entre partenaires 
privés.

En ce qui concerne les prestations pour le compte de 
la SOFICO et du SPW et les prestations à facturer aux 
usagers non couverts par un contrat d’assistance, une 
grille tarifaire a été établie sur la base d’un comparatif 
avec les tarifs en application :

– �à l’étranger, dont la France – Décret n°89-477 du 11 
juillet 1989 relatif au tarif de dépannage des véhicules 
sur les autoroutes et routes express, Arrêté du 12 juillet 
2016 relatif au tarif de dépannage des véhicules légers 
sur autoroutes et routes express;

– dans le système FAST en Flandre;
– dans les baux d’entretien des districts autoroutiers.
Certains dépanneurs et sociétés d’assistance ont égale-
ment communiqué leurs tarifs.

Par ailleurs, cette grille a été concertée aussi bien avec 
les assisteurs qu’avec les représentants des dépanneurs 
(TRAXIO) pour arriver à une rémunération au juste prix.

La grille tarifaire vise à un équilibre afin d’éviter que 
certaines prestations soient systématiquement défici-
taires et compensées systématiquement par d’autres 
prestations.

Un autre avantage est la transparence des prestations 
de dépannage pour les usagers non couverts par un 
contrat d’assistance. Il s’agit d’une véritable mesure de 
protection du consommateur.

Au final et selon la situation, la société de dépannage 
à laquelle la société d’assistance s’adresse intervient 
soit pour le compte de la société d’assistance (véhicule 
identifié dans SIABIS), soit de la SOFICO (enlèvement 
d’objet et de véhicule abandonné sur la chaussée) soit 
de l’automobiliste (véhicule non identifié dans SIABIS). 
Pour les véhicules identifiés dans SIABIS, le dépanneur 
établit sa facture conformément au tarif conventionné 
d’application avec la société d’assistance et l’adresse 
à celle-ci. Pour les opérations d’enlèvements d’objets 
et de véhicules abandonnés sur la chaussée, le dépan-
neur établit sa facture conformément au tarif fixé par la 
Région wallonne et l’adresse à la SOFICO conformé-
ment aux modalités fixées. Pour les véhicules non cou-
verts par une assistance, le dépanneur établit sa facture 
conformément au tarif fixé par la Région wallonne et 
adresse sa facture à l’automobiliste.

INTERVENTIONS FACTURATION À MONTANT 

Véhicule (belge ou 
étranger) disposant d’une 
couverture assistance + 
Balisage (si demandé) 

Assisteur 
Tarif conventionné de 
l’assisteur suivant les 
contrats spécifiques 

Véhicule (belge ou 
étranger) ne disposant pas
d’une couverture 
assistance + Balisage (si 
demandé) 

Automobiliste 
Tarif fixé par le 
gestionnaire 

Objet sur la chaussée +
Balisage (si demandé) 

SOFICO 
Tarif fixé par le 
gestionnaire 

Véhicules abandonnés +
Balisage (si demandé) 

SOFICO 
Tarif fixé par le 
gestionnaire 
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4. Déploiement

La convention SIABIS+ a été fixée et signée par les 
partenaires en avril/mai 2018. Le projet pilote a débuté 
au 1er juin sur la province de Namur.

Sur 28 dépanneurs potentiels, 14 dépanneurs se sont 
engagés dans le projet SIABIS+.

Après 3 mois de fonctionnement du projet en province 
de Namur, le bilan est globalement positif même s’il y 
a naturellement encore quelques réglages à effectuer et 
certains points à améliorer.

Les démarches pour l’extension de système à l’en-
semble des provinces de Wallonie sont entamées. 

A ce jour, outre les 8 sociétés d’assistance, le nombre 
de dépanneurs qui s’engagent dans la démarche sont aux 
nombres suivants : 

– Brabant wallon : 11 dépanneurs
– Hainaut : 33 dépanneurs
– Liège : 18 dépanneurs
– Luxembourg : 23 dépanneurs

Au vu du nombre de dépanneurs engagés dans le sys-
tème, l’objectif de conservation du tissu économique 
peut donc être considéré comme atteint.
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Article 1er

L’article vise à réglementer les interventions des 
sociétés d’assistance aux usagers et des dépanneurs sur 
les autoroutes et les routes déterminées par le Gouverne-
ment. Complémentairement, le champ d’activité de ces 
intervenants est élargi à l’enlèvement des objets entra-
vant la circulation qui sont manipulables à la main ou à 
l’aide d’un matériel réduit.

L’organisation des interventions s’établit via une pla-
teforme informatique unique de gestion des interven-
tions de dépannage. Le Gouvernement peut déterminer 
les modalités d’organisation et de fonctionnement de la 
plateforme qui transfère les informations nécessaires 
aux interventions et désigne les dépanneurs.

Le Gouvernement détermine les conditions et la pro-
cédure d’agrément des entreprises de dépannage dési-
gnées au sein de cette plateforme ce qui comprend la 
détermination de l’équipement minimum et de la forma-
tion du personnel d’intervention.

Le Gouvernement fixe le tarif applicable aux inter-
ventions des véhicules non couverts par une assistance, 
des véhicules abandonnés et d’enlèvements d’objets. Il 
peut différencier le tarif en fonction du jour, de l’heure, 
de l’endroit ou du type d’intervention.

Article 2

Le système ne pouvant entrer en vigueur sans l’adop-
tion de mesures d’exécution déterminées par le Gouver-
nement, le Gouvernement est également chargé de fixer 
la date d’entrée en vigueur du présent décret.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre des Travaux publics;

Après délibération,

ARRÊTE :
 Le Ministre des Travaux publics est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret, dont la teneur suit :

Article 1er

Dans le décret du 19 mars 2009 relatif à la conser-
vation du domaine public régional routier et des voies 
hydrauliques, il est inséré par un article 3bis rédigé 
comme suit : 

« Art. 3bis. Sur les autoroutes et sur les routes déter-
minées par le Gouvernement, les interventions relatives 
au dépannage des véhicules d’une masse maximale 
autorisée de moins de 3,5 tonnes et d’enlèvement d’ob-
jets entravant la circulation sont exécutées uniquement 
par des entreprises de dépannage désignées et appelées 
à intervenir via une plateforme unique de gestion des 
interventions de dépannage.

Le Gouvernement détermine les conditions et la pro-
cédure d’agrément des entreprises de dépannage dési-
gnées au sein de cette plateforme pour les interventions 
sur les autoroutes et routes visées à l’alinéa 1er. Il peut, 
notamment, fixer des conditions relatives à l’équipement 
dont doivent disposer ces entreprises et à la formation de 
leur personnel. Il peut imposer que les véhicules affec-
tés aux interventions de dépannage sur les autoroutes et 
routes concernées portent un signe distinctif. 

Le Gouvernement fixe le tarif applicable aux interven-
tions des entreprises de dépannage en cas de véhicule 
non couvert par une assistance, de véhicule abandonné 

et d’enlèvement d’objet sur les autoroutes et routes 
visées à l’alinéa 1er. Il peut décider de tarifs différenciés 
en fonction du jour, de l’heure, de l’endroit ou du type 
d’intervention.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités d’or-
ganisation et de fonctionnement de la plateforme unique 
de gestion des interventions de dépannage visée à l’ali-
néa 1er.

Par « plateforme unique de gestion des interventions 
de dépannage  », l’on entend un système informatique 
centralisé organisant le transfert des informations néces-
saires aux interventions et la désignation des dépan-
neurs. ».

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement.

Namur, le 8 novembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition 
écologique, de l’Aménagement du Territoire, 

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, 
du Bien-être animal et des Zonings,

Carlo Di Antonio

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation 
du domaine public régional routier et des voies hydrauliques
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

64.320/4

9

Le 24 septembre 2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre de l’Environne-
ment, de la Transition écologique, de l’Aménagement 
du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des 
Transports, du Bien‑être animal et des Zonings de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur un avant‑projet de décret « modifiant 
le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du 
domaine public régional routier et des voies hydrau-
liques ».

L’avant‑projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 15 octobre 2018. La chambre était composée de Mar-
tine  Baguet, président de chambre, Bernard  Blero et 
Wanda Vogel, conseillers d’État, Christian Behrendt et 
Marianne Dony, assesseurs, et Charles‑Henri Van Hove, 
greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Yves Chauffoureaux, 
premier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 15 octobre 2018.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article  84, §1er, alinéa  1er, 2°, des lois «  sur le Conseil 
d’État  », coordonnées le 12  janvier  1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant‑projet  (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées pré-
citées.

Sur ces trois points, l’avant‑projet appelle les observa-
tions suivantes.

1. L’avant‑projet examiné vise à réglementer les inter-
ventions des sociétés d’assistance aux usagers et des 
dépanneurs sur les autoroutes et les routes déterminées par 
le Gouvernement, en prévoyant que les interventions rela-
tives au dépannage des véhicules d’une masse maximale 
autorisée de moins de 3,5 tonnes et d’enlèvement d’objets 
entravant la circulation y sont exécutées uniquement par 

des entreprises désignées et appelées à intervenir via une 
plateforme unique de gestion des interventions de dépan-
nage.

L’instauration d’un tel système nécessite la création pré-
alable de cette plateforme unique de gestion des interven-
tions de dépannage, soit par le législateur wallon lui‑même, 
soit par le Gouvernement agissant dans le cadre d’une habi-
litation suffisamment précise.

L’article 3bis, en projet, du décret du 19 mars 2009 « rela-
tif à la conservation du domaine public régional routière et 
des voies hydrauliques » (article unique de l’avant‑projet), 
se borne toutefois à énoncer, en son alinéa 4, que :

« Le Gouvernement peut déterminer les modalités d’or-
ganisation et de fonctionnement de la plateforme unique 
de gestion des interventions de dépannage visée à l’ali-
néa 1er ».

Cette disposition doit être revue afin d’y organiser 
plus complètement la création de la plateforme unique 
de gestion des interventions de dépannage. Il convient 
notamment d’en définir les principales caractéristiques ins-
titutionnelles, afin de pouvoir déterminer plus précisément 
la portée des habitations à donner au Gouvernement.

2. La règle générale énoncée par l’article 3bis, alinéa 1er, 
en projet, du décret du 19 mars 2009 précité ne pouvant 
entrer en vigueur avant l’adoption des nombreuses mesures 
d’exécution prévues par ses alinéas 2 à 4, il conviendrait 
soit de donner à l’avant‑projet de décret examiné une date 
d’entrée en vigueur suffisamment éloignée pour permettre 
leur adoption, soit de charger le Gouvernement de fixer 
lui‑même cette date, en prévoyant une date limite.

Il y a donc lieu d’ajouter à l’avant-projet un article  2 
réglant son entrée en vigueur.

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Vanhove� M. Baguet

ANNEXE 1

(*) S’agissant d’un avant‑projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation 
du domaine public régional routier et des voies hydrauliques

Exposé des motifs

1. Contexte et objectifs globaux

Mobilité

Environ 20% des congestions sont dues aux accidents.

Sécurité

 = 

! Vitesses pratiquées
! Risque d’incidents secondaires

Vu les vitesses pratiquées, le milieu autoroutier est un 
milieu dangereux. 

Les risques en termes de sécurité des intervenants 
ainsi que des usagers ne font que s’accentuer, compte 
tenu de la densification croissante du trafic routier.

De ce fait, il est important que les interventions soient 
rapides pour d’une part, diminuer l’exposition au risque, 
libérer la chaussée et réduire les perturbations de cir-
culation et d’autre part, assurer la sécurité des équipes 
d’interventions, des usagers tant victimes de l’incident 
que les usagers circulant à proximité des lieux de l’inter-
vention.

Pour cela, il s’agit d’établir des procédures d’interven-
tion pour fixer le rôle de chacun, la manière de travailler, 
le matériel à avoir à disposition.

Signalisation

L’équipe d’intervention en milieu autoroutier devrait 
être quasiment systématiquement présignalée. Il y a en 
quelque sorte une dissociation entre la mission d’inter-
vention et la mission de signalisation.

Signalisation
+ 
zone tampon

Zone 
d'interventio
n

Multiples intervenants

Selon les interventions, de nombreux intervenants dif-
férents peuvent être présents :

– �la police fédérale de la route (WPR), la zone de police, 
les pompiers, la protection civile, …

– �les équipes du SPW, les entreprises titulaires des baux 
d’intervention, …

– les sociétés d’assistance (assisteurs), les dépanneurs.
Il s’agit de gérer les victimes, les véhicules, les débris 

et les usagers de la route.

L’ensemble nécessite donc coordination et prépara-
tion.

 

Evolution des rôles

La protection civile cesse ses activités d’intervention 
de 1ère ligne au 1er janvier 2019. La police de la route 
restructure ses missions et réduit ses activités notam-
ment de balisage. Le gestionnaire de voirie ou l’exploi-
tant du réseau routier prend de plus en plus le rôle de 
gestionnaire des incidents sur son réseau. Cette tendance 
s’observe à travers toute l’Europe.

Chaîne de communication 

Alors que les victimes et les témoins sont stressés, 
ils doivent transmettre les informations nécessaires que 
sont la nature de l’incident, le lieu et les moyens à mettre 
en œuvre. Outre le stress, la rapidité de transmission des 
informations entre tous les intervenants est un élément 
essentiel.

ANNEXE 2
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Objectifs généraux 

L’objectif est d’améliorer l’organisation, la qualité, la 
sécurité et la rapidité des interventions pour rétablir plus 
rapidement les conditions normales de circulation.

Les interventions visées sont les véhicules en panne 
ou accidentés couverts ou non par une assistance, les 
véhicules abandonnés, les opérations de balisage des 
interventions d’urgence et le ramassage d’objet.

2. Modèle retenu

Système actuel - SIABIS

Le système SIABIS (Système Informatique Assis-
teurs  – Bijstandverleener Informatie System) existant 
depuis 2010 constitue la plateforme actuelle entre les 
assisteurs, leurs prestataires et la police. Cette plate-
forme organise le transfert des informations nécessaires 
aux interventions et la désignation des dépanneurs en 
fonction des contraintes de temps et de localisation.

L’objectif du « gentlemen agreement » est d’assurer 
rapidement l’évacuation des véhicules de moins de 3,5 t. 
accidentés ou en panne qui disposent d’une assistance.

La plateforme SIABIS est actuellement utilisée en 
province de Namur. Dans les autres provinces, son usage 
n’est que partiel. A ce stade, on compte, environ trois 
interventions d’assisteurs par jour via ladite plateforme. 
Lorsque le véhicule n’est pas identifié dans le fichier, 
les services de police désignent eux-mêmes la société de 
dépannage qui sera chargée de l’intervention.

Il est à noter que le ramassage d’objet en chaussée 
n’est pas, à ce jour, couvert par SIABIS, mais présente, 
également une dangerosité certaine. Jusqu’à présent, le 
ramassage s’opère, essentiellement, via les services de 
la Police fédérale de la Route, les agents du SPW ou les 
baux d’intervention d’urgence.

Situation en Flandre – F.A.S.T.

Le système instauré en Flandre (FAST) qui organise 
des interventions similaires est basé sur des marchés 
publics de prestations de services par secteur autoroutier.

Cependant, tant le SPW que la Police de la Route ont 
constaté que ce système a pour conséquence de rationa-
liser excessivement le marché et de réduire, à l’excès, 
l’intensité concurrentielle. Cette situation induit au final 
des tarifs globaux (trop) élevés des interventions.

Au final, le bilan est en quelque sorte : « 1 gagnant, 
tous perdants ».

SIABIS+

Sur base du bilan du système SIABIS, la Région a 
examiné tous les avantages et inconvénients à partir, 
d’une part, des constatations effectuées depuis 2010, et 
d’autre part, des contraintes dont la Région wallonne 
est tributaire du fait d’éléments récents au niveau de la 
réorganisation des services de secours et de police, et, 
enfin, des solutions adoptées dans d’autres régions ou 
pays d’Europe.

Partant du constat que les durées d’intervention 
actuelles sont améliorables et trop variables ainsi que 
pour des motifs patents de sécurité et de fluidité du trafic, 
la DGO1 et les partenaires SIABIS ont dû admettre que 
les attentes n’étaient pas complètement remplies en 
l’état et qu’il fallait, en conséquence, faire évoluer les 
choses.

Par ailleurs, l’intention est de conserver le tissu 
économique wallon qui est composé d’entreprises de 
dépannage plus nombreuses et de plus petite taille qu’en 
Flandre, et de garantir des tarifs clairs et transparents, 
tout en intégrant des considérations environnementales 
qui impliquent une limitation des distances parcourues 
et donc, de recourir aux dépanneurs les plus proches du 
lieu d’intervention.

La DGO1 a conçu l’idée de diminuer de manière 
significative le temps d’intervention pour pouvoir dis-
poser des effectifs et des moyens sur le terrain dans les 
30 minutes. En vue d’atteindre cet objectif, un premier 
point d’amélioration porte sur le renforcement de la 
coordination entre les diverses disciplines (WPR, pom-
piers, SPW), ce qui, in fine, devrait permettre une éva-
cuation plus rapide des véhicules et des objets.

D’autre part, et pour des raisons qui leur sont propres, 
les sociétés d’assistance et ASSURALIA ont adapté leur 
système afin de mettre en place un système unique pour 
la gestion de l’ensemble des interventions tant pour les 
véhicules belges et étrangers d’une MMA de moins de 
3,5 t. sur le réseau des autoroutes et routes assimilées de 
Wallonie. 

Compte tenu de l’efficacité du système SIABIS mis 
en place et d’un commun accord, le système serait, ainsi, 
étendu aux véhicules non couverts par une assistance, 
aux véhicules abandonnés et à l’enlèvement d’objets.

Cette solution implique une évolution de l’outil 
SIABIS existant et de la convention entre les partenaires 
vers un modèle permettant de répondre aux objectifs 
fixés, mais aussi aux conséquences des restructurations 
de la protection civile et de la police de la route, ainsi 
qu’au calendrier contraint qui en résulte.

Les objectifs fixés sont :

– augmenter la sécurité des usagers et des intervenants;
– réduire les délais d’intervention;
– �obtenir une transparence et une maîtrise des coûts pour 

les usagers;
– professionnaliser les intervenants;
– conserver le tissu économique.

Les conditions et exigences requises pour intervenir 
sur le réseau d’intervention d’urgence commun SPW-
WPR ont été définies et intégrées dans une annexe au 
projet d’avenant au gentlemen’s agreement du 12 juil-
let 2010. Rappelons que pour des questions d’urgence 
et de sécurité publique, il est impératif d’intervenir sur 
les autoroutes et voies assimilées, dans des délais très 
restreints et dans le respect d’exigences de sécurité dra-
coniennes.

Sur la base de leurs réflexions avec les sociétés d’as-
sistance, les autorités wallonnes et la police fédérale 
ont mis au point le système dénommé SIABIS+ (tarif, 
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conditions, documents, procédures), applicable sur 
les autoroutes et voies assimilées. Elles ont également 
rédigé un gentlemen’s agreement (avenant n°1) avec les 
sociétés d’assistance au terme duquel elles s’engagent à 
proposer à leurs dépanneurs d’intervenir conformément 
aux conditions prescrites.

Conclusion sur le modèle retenu

Le projet wallon SIABIS+ est bien tout le contraire du 
système flamand FAST. En effet, en Flandre, l’adminis-
tration a fixé les règles et les à imposer via un marché 
public.

En Wallonie, c’est la concertation entre tous les par-
tenaires qui est le moteur pour déterminer les règles de 
fonctionnement en vue d’améliorer le système actuel 
et tenir compte des nouvelles contraintes comme par 
exemple, la fin des activités de la protection civile.

Central 

téléphonique

CIC / 

Gestionnaire

SIABIS +
Envoi dépanneur 
(avec ou sans 
balisage)

ACCIDE

NT

PAN
NE

OBJ
ET 

VÉHICULE 
ABANDONNÉ 

● Consultation & établissement d'une 
fiche 
   Accident/panne / Objet / véh. 

Abandonné

Le « gentlemen’s agreement » SIABIS entre les parte-
naires est donc adapté afin d’élargir son champ d’appli-
cation : les véhicules en panne ou accidentés couverts 
ou non par une assistance, les véhicules abandonnés, les 
opérations de balisage des interventions d’urgence et le 
ramassage d’objet.

Par ailleurs, une annexe reprend les différentes condi-
tions de travail : 

– matériel minimum;
– formation du personnel;
– délai cible d’arrivée de l’équipe d’intervention 25’;
– 24h/7j;
– �modalités d’intervention pour les différents cas de 

figure;
– �tarification conventionnée pour les prestations sur les 

véhicules non couverts par un contrat d’assistance et 
pour les prestations pour le compte de la SOFICO et 
du SPW.

SIABIS SIABIS + 

● Véhicule (belge ou étranger) 
disposant d’une couverture 
assistance 

● Véhicule (belge ou étranger) 
disposant d’une couverture 
assistance 

● Véhicule (belge ou étranger) ne 
disposant pas d’une couverture 
assistance

● Objet sur la chaussée
● Véhicules abandonnés
● Balisage

3. Volet financier et Grille tarifaire

Compte tenu du changement des conditions de travail, 
les tarifs entre les assisteurs et leurs prestataires (les 
dépanneurs) ont été révisés mais ils restent naturelle-
ment fixés dans le cadre de conventions entre partenaires 
privés.

En ce qui concerne les prestations pour le compte de 
la SOFICO et du SPW et les prestations à facturer aux 
usagers non couverts par un contrat d’assistance, une 
grille tarifaire a été établie sur la base d’un comparatif 
avec les tarifs en application :

– �à l’étranger, dont la France – Décret n°89-477 du 11 
juillet 1989 relatif au tarif de dépannage des véhicules 
sur les autoroutes et routes express, Arrêté du 12 juillet 
2016 relatif au tarif de dépannage des véhicules légers 
sur autoroutes et routes express;

– dans le système FAST en Flandre;
– dans les baux d’entretien des districts autoroutiers.

Certains dépanneurs et sociétés d’assistance ont éga-
lement communiqué leurs tarifs.

Par ailleurs, cette grille a été concertée aussi bien avec 
les assisteurs qu’avec les représentants des dépanneurs 
(TRAXIO) pour arriver à une rémunération au juste prix.

La grille tarifaire vise à un équilibre afin d’éviter que 
certaines prestations soient systématiquement défici-
taires et compensées systématiquement par d’autres 
prestations.

Un autre avantage est la transparence des prestations 
de dépannage pour les usagers non couverts par un 
contrat d’assistance. Il s’agit d’une véritable mesure de 
protection du consommateur.

Au final et selon la situation, la société de dépannage 
à laquelle la société d’assistance s’adresse intervient 
soit pour le compte de la société d’assistance (véhicule 
identifié dans SIABIS), soit de la SOFICO (enlèvement 
d’objet et de véhicule abandonné sur la chaussée) soit 
de l’automobiliste (véhicule non identifié dans SIABIS). 
Pour les véhicules identifiés dans SIABIS, le dépanneur 
établit sa facture conformément au tarif conventionné 
d’application avec la société d’assistance et l’adresse à 
celle-ci. Pour les opérations d’enlèvements d’objets et de 
véhicules abandonnés sur la chaussée, le dépanneur éta-
blit sa facture conformément au tarif fixé par la Région 
wallonne et l’adresse à la SOFICO conformément aux 
modalités fixées. Pour les véhicules non couvert par une 
assistance, le dépanneur établit sa facture conformément 
au tarif fixé par la Région wallonne et adresse sa facture 
à l’automobiliste.

INTERVENTIONS FACTURATION À MONTANT 

Véhicule (belge ou 
étranger) disposant d’une 
couverture assistance + 
Balisage (si demandé) 

Assisteur 
Tarif conventionné de 
l’assisteur suivant les 
contrats spécifiques 

Véhicule (belge ou 
étranger) ne disposant pas
d’une couverture 
assistance + Balisage (si 
demandé) 

Automobiliste 
Tarif fixé par le 
gestionnaire 

Objet sur la chaussée +
Balisage (si demandé) 

SOFICO 
Tarif fixé par le 
gestionnaire 

Véhicules abandonnés +
Balisage (si demandé) 

SOFICO 
Tarif fixé par le 
gestionnaire 
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4. Déploiement

La convention SIABIS+ a été fixée et signée par les 
partenaires en avril/mai 2018. Le projet pilote a débuté 
au 1er juin sur la province de Namur.

Sur 28 dépanneurs potentiels, 14 dépanneurs se sont 
engagés dans le projet SIABIS+.

Après 3 mois de fonctionnement du projet en province 
de Namur, le bilan est globalement positif même s’il y 
a naturellement encore quelques réglages à effectuer et 
certains points à améliorer.

Les démarches pour l’extension de système à l’en-
semble des provinces de Wallonie sont entamées. 

A ce jour, outre les 8 sociétés d’assistance, le nombre 
de dépanneurs qui s’engagent dans la démarche sont aux 
nombres suivants : 

– Brabant wallon : 11 dépanneurs
– Hainaut : 33 dépanneurs
– Liège : 18 dépanneurs
– Luxembourg : 23 dépanneurs

Au vu du nombre de dépanneurs engagés dans le sys-
tème, l’objectif de conservation du tissu économique 
peut donc être considéré comme atteint.

Commentaires des articles

Article unique

L’article vise à réglementer les interventions des 
sociétés d’assistance aux usagers et des dépanneurs sur 
les autoroutes et les routes déterminées par le Gouverne-
ment. Complémentairement, le champ d’activité de ces 
intervenants est élargi à l’enlèvement des objets entra-
vant la circulation qui sont manipulables à la main ou à 
l’aide d’un matériel réduit.

L’organisation des interventions s’établit via une pla-
teforme unique de gestion des interventions de dépan-
nage. Le Gouvernement peut déterminer les modalités 
d’organisation et de fonctionnement de la plateforme.

Le Gouvernement détermine les conditions et la pro-
cédure d’agrément des entreprises de dépannage dési-
gnées au sein de cette plateforme ce qui comprend la 
détermination de l’équipement minimum et de la forma-
tion du personnel d’intervention.

Le Gouvernement fixe le tarif applicable aux interven-
tions des véhicules non couverts par une assistance, des 
véhicules abandonnés et d’enlèvements d’objets. Il peut 
différencier le tarif en fonction du jour, de l’heure, de 
l’endroit ou du type d’intervention.
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre des Travaux publics,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre des Travaux publics est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

Dans le décret du 19 mars 2009 relatif à la conser-
vation du domaine public régional routier et des voies 
hydrauliques, il est inséré par un article 3bis rédigé 
comme suit : 

« Art. 3bis. Sur les autoroutes et sur les routes déter-
minées par le Gouvernement, les interventions relatives 
au dépannage des véhicules d’une masse maximale 
autorisée de moins de 3,5 tonnes et d’enlèvement d’ob-
jets entravant la circulation sont exécutées uniquement 
par des entreprises de dépannage désignées et appelées 
à intervenir via une plateforme unique de gestion des 
interventions de dépannage.

Le Gouvernement détermine les conditions et la pro-
cédure d’agrément des entreprises de dépannage dési-
gnées au sein de cette plateforme pour les interventions 
sur les autoroutes et routes visées à l’alinéa 1er. Il peut 
notamment fixer des conditions relatives à l’équipement 

dont doivent disposer ces entreprises et à la formation de 
leur personnel. Il peut imposer que les véhicules affec-
tés aux interventions de dépannage sur les autoroutes et 
routes concernées portent un signe distinctif. 

Le Gouvernement fixe le tarif applicable aux interven-
tions des entreprises de dépannage en cas de véhicule 
non couvert par une assistance, de véhicule abandonné 
et d’enlèvement d’objet sur les autoroutes et routes 
visées à l’alinéa 1er. Il peut décider de tarifs différenciés 
en fonction du jour, de l’heure, de l’endroit ou du type 
d’intervention.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités d’or-
ganisation et de fonctionnement de la plateforme unique 
de gestion des interventions de dépannage visée à l’ali-
néa 1er. »

Namur, le 19 juillet septembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition 
écologique, de l’Aménagement du Territoire, 

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, 
du Bien-être animal et des Zonings,

Carlo Di Antonio

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation 
du domaine public régional routier et des voies hydrauliques
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Rapport d’évaluation du 17 août 2018 établi conformément à l’article 3, 2° du
décret du 11 avril visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence
des Nations Unies sur les femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la

dimension de genre de l’ensemble des politiques régionales 

Projet de décret du … (date) modifiant le décret du 19 mars 2009 relatif à la

conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques

Question 1.  Le projet de réglementation affecte-t-il,  directement ou indirectement,

l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Non, il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des

femmes dans la matière relative du projet de réglementation     ?  

Non

Question  3.  Comment  comptez-vous  prévenir  ou  compenser  les  éventuels  effets

négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Etant donné qu’il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes,

des mesures compensatoires ne sont pas nécessaires.

ANNEXE 4


